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EDITORIAL 

La création de RIGES résulte de l’engagement scientifique du Département de 

Géographie de l’Université Alassane Ouattara à contribuer à la diffusion des 

savoirs scientifiques. RIGES est une revue généraliste de Géographie dont 

l’objectif est de contribuer à éclairer la complexité des mutations en cours issues 

des désorganisations structurelles et fonctionnelles des espaces produits. La 

revue maintient sa ferme volonté de mutualiser des savoirs venus d’horizons 

divers, dans un esprit d’échange, pour mieux mettre en discussion les problèmes 

actuels ou émergents du monde contemporain afin d’en éclairer les enjeux 

cruciaux. Les rapports entre les sociétés et le milieu naturel, la production agricole, 

l’amélioration des conditions de vie des populations rurales et urbaines, l’accès à 

l’eau potable, le développement territorial et les questions sanitaires ont fait l’objet 

d’analyse dans ce présent numéro. RIGES réaffirme sa ferme volonté d’être au 

service des enseignants-chercheurs, chercheurs et étudiants qui s’intéressent 

aux enjeux, défis et perspectives des mutations de l’espace produit, construit, 

façonné en tant qu’objet de recherche. A cet effet, RIGES accueillera toutes les 

contributions sur les thématiques liées à la pensée géographique dans cette 

globalisation et mondialisation des problèmes qui appellent la rencontre du 

travail de la pensée prospective et de la solidarité des peuples. 
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Résumé 

Le processus de transition agro-écologique dans les communes de Diender et Kayar, 

dans les Niayes au Sénégal, s'inscrit dans une logique endogène de promotion d'une 

agriculture saine et durable. Organisés autour de la Fédération Agro-pasteurs de 

Diender (FAPD), les producteurs, dans les discours comme dans les pratiques, 

mettent en avant les enjeux sanitaires et de valorisation des pratiques traditionnelles. 

La transition vers l'agriculture biologique souffre cependant d'une mise en échelle et 

se réduit à la substitution des intrants chimiques à des pratiques alternatives. Les 

contraintes sont aussi liées à des niveaux d'implications variées des différents 

acteurs, institutionnels, civils, des consommateurs, mais aussi à des difficultés de 

commercialisation.  

Mots clés: Transition, agro-écologie, agriculture périurbaine, Niayes (Sénégal), FAPD 

Abstract 

The transition process of agro-ecological in Diender Guedj and Kayar municipalities 

and the Niayes in Senegal complies with endogenous promotion of an healthy and 

sustainable farming. Organised (united) around the Agro-shepherd Federation of 

Diender (A.P.F.D), the producers and their speeches as well as their practices 

spotlight health issues and the enhancement of traditional practices. However, the 

transition to organic farming is hindered by a scaling up and narrowed to the 

substitution of chemical inputs subjected to practical alternatives. The hindrances are 

also linked to various involvement levels of stakeholders, institutionals, civilians and 

customers but also to marketing hardships. 

Keywords: Transition, agro-ecology, Peri-urban agriculture, Niayes (Sénégal), FAPD,  

 

 

 

 



Revue Ivoirienne de Géographie des Savanes, Numéro 8 Juin 2020, ISSN 2521-2125 

 

177 

 

 

Introduction 

Le débat qui agite les sociétés occidentales sur la place de l’agriculture biologique et 

sur les pratiques éco-responsables est moins prégnant dans les pays d’Afrique, 

notamment ceux au sud du Sahara. En effet, avec la récurrence des épisodes de 

sécheresse dans un contexte de forte croissance démographique, qui laisse planer le 

spectre du malthusianisme, les enjeux de sécurité alimentaire ont tendance à occulter 

les problématiques environnementales. Malgré tout, depuis les années 1990, des 

organisations non gouvernementales portent le plaidoyer pour une transition 

écologique et pour l’adoption de pratiques agronomiques soucieuses de la 

préservation de l’environnement. C’est dans ce contexte que la Fédération des Agro-

pasteurs de Diender s’est investie dans l’agriculture périurbaine afin d’accompagner 

les producteurs dans la prise en charge des enjeux liés au développement durable.  

En effet, l’agriculture périurbaine dans la zone des Niayes est confrontée à un 

paradoxe : répondre à la demande croissante en produits horticoles des grands 

centres urbains comme Thiès et Dakar, et faire face à la dynamique métropolitaine 

(Ngom M.Ch, Badiane S.D., Diongue M, p.35, 2018), avec une réduction des espaces 

agricoles dédiés. Ces contraintes d’ordre foncier sont renforcées par la problématique 

écologique avec la salinisation des terres limitant l’étendue des surfaces cultivables 

(Smith, 2000). Les acteurs ont ainsi développé des stratégies visant à renforcer la 

rentabilité agricole à travers l’utilisation abusive et incontrôlée des intrants 

chimiques, avec des impacts environnementaux (Cissé, 2000 ;  Ba et al., 2006 ;  Diop 

A., 2014). Dans ce contexte, la vocation agricole de la zone des Niayes semble être en 

sursis (Fall A.S., Fall S.T., Cissé I, p 118, 2001) avec la pression sur les ressources 

hydriques et foncières. La pérennisation des systèmes de production devient dès lors 

un enjeu pour les producteurs locaux, les organisations non gouvernementales et les 

institutions publiques. Aussi, la démarche agro-écologique apparait-elle comme une 

réponse aux contraintes qui pèsent sur les producteurs, dans une logique de 

développement durable.  

Cette étude cherche à comprendre le niveau d’appropriation de la démarche agro-

écologique à travers d’une part, le discours économique, social et/ou écologique qui 

sous-tend cette approche. Elle analyse aussi les pratiques de l’agro-écologie comme 

une démarche d’innovation et/ou un retour aux pratiques agricoles traditionnelles. 

Dans cette étude, nous formulons l’hypothèse que la démarche agro-écologique des 

producteurs renvoie davantage à une stratégie de survie dans un contexte de 

périurbanisation marqué par une pression foncière et une baisse de la disponibilité 

en eau. Le processus de transition agro-écologique répond à un besoin de 

consolidation des exploitations familiales à travers des stratégies de résiliences face 
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aux contraintes d’ordre économique et naturel.  Les objectifs opérationnels de cette 

étude se déclinent en trois points, à savoir : documenter les pratiques agro-

écologiques dans des agro-systèmes (agroforesterie, arboriculture, Grande culture, 

Maraîchage), identifier les contraintes et les opportunités, et les référentiels d’actions 

dans le cadre de la transition agro-écologique.  

1. Matériels et méthodes  

1.1. Présentation du cadre spatial d’étude  

Les communes de Diender Guedj et de Kayar, en zone périurbaine des régions de 

Dakar et de Thiès, sont situées le long du littoral atlantique. Elles sont marquées par 

des types d’usages du sol, résidentiel, industriel et agricole, avec «une diversité des 

pratiques habitantes impliquant des mobilités journalières»  (Nahmias P., Le Caro Y., 2012, 

p.5.). 

Carte 1 : Localisation des communes de Diender Guedj et de Kayar 

 

Ces deux communes ont des statuts différents. Avec 33.312 habitants, la commune de 

Diender Guedj, est une commune rurale qui compte en son sein 1916 ménages 

agricoles. Kayar par compte est une commune urbaine de 23.585 habitants, avec 1395 

ménages agricoles (ANDS, 2013). Nonobstant, leur statut de commune urbaine ou 
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rurale, des systèmes de productions agricoles périurbains y jouent un rôle 

économique et social indéniable.  

Les formes d’agricultures urbaines et périurbaines se réfèrent aux «pratiques agricoles 

dans les villes et autour des villes qui utilisent des ressources terres, eau, énergie, en main 

d’œuvre, pouvant satisfaire les besoins de la population urbaine» (Nahmias P., Le Caro Y., 

2012, p.4.). Dans la région de Dakar, ces agricultures sont importantes dans leur 

démarche écologique car elles participent à la réduction des gaz à effet de serre, 

notamment avec « l’approvisionnement de l’espace public» (Ibid, 2012), avec  une 

valorisation de l’héritage des ceintures vertes que constituent les Niayes. En effet, la 

zone des Niayes est constituée de dunes et de dépressions souvent inondées par 

l’affleurement de la nappe phréatique (Cissé et al., 2001). La diversité des milieux 

agro-écologiques offre un cadre de prédilection à l’horticulture. Les Niayes 

fournissent 60% de la production horticole du Sénégal et contribuent pour 80% aux 

exportations horticoles du pays (FAPD, 2015).  Quatre (4) types de systèmes de 

production s’y distinguent (Fall A.S., Fall S.T., Cissé I, 2001): le premier  concerne 

l’agro-industrie, le second est composé de « jardins du dimanche1», le troisième 

système fait référence aux maraichers locaux avec des structures de productions 

modernes  et le dernier concerne les exploitations paysannes qui associent le 

maraichage et des cultures vivrières pluviales sur de petites exploitations de moins 

de deux hectares. Les producteurs des communes périurbaines de Kayar et de 

Diender Guedj, situées dans la région de Thiès, inscrits dans la transition agro-

écologique, se situent dans cette dernière catégorie. Ce sont des exploitations 

familiales, de petites tailles, qui privilégient la polyculture avec une dominante 

maraichère. Elles mettent en valeur des sols de type Dior (sols ferrugineux tropicaux 

non lessivés, peu humifère et assez pauvre en matières organiques) qui couvrent près 

de 70% de la zone des Niayes. 

1.2. Méthodologie  

Cette étude a nécessité des enquêtes de terrain auprès des producteurs et des acteurs 

institutionnels impliqués dans le processus de transition agro-écologique. Les 

approches qualitative et quantitative ont été privilégiées dans l’analyse du processus 

de transition et d’appropriation par les acteurs de ces pratiques agro-écologiques. 

Le choix des communes de Diender Guedj et de Kayar est pertinent à plus d’un titre. 

Elles sont situées dans la zone des Niayes, et leur proximité avec la capitale 
                                                             
1
 Les « jardins du dimanche » sont des parcelles de 2 à 10 ha situées en zone semi-urbaine exploitées séparément 

ou cumulativement pour l’agriculture, le maraîchage et l’élevage, par des citadins (fonctionnaires, des membres 
des professions libérales, des commerçants) qui emploient la main d’œuvre locale et exercent cette activité en 

complément d’une autre activité professionnelle. Ils font l’objet d’investissements importants des sols Dior 

pauvres (Diagne, 1990, p.220) 



Revue Ivoirienne de Géographie des Savanes, Numéro 8 Juin 2020, ISSN 2521-2125 

 

180 

 

sénégalaise explique la hausse de la rente foncière et la pression de la demande 

urbaine en produits horticoles et fruitiers, poussant la majorité des exploitants locaux 

à opérer un surdosage dans l’usage des intrants chimiques. La transition est une 

réalité auprès des producteurs de la zone.  

Dans le cadre de la collecte quantitative, un questionnaire est administré aux 

producteurs membres de la Fédération des Agro-pasteurs de Diender (FAPD)2.  Sur 

une population cible de 62 producteurs, l’échantillonnage sur la base probabiliste a 

permis d’interroger 32 producteurs répartis selon la localisation géographique: 20 

dans la commune des Diender et 12 dans celle de Kayar. L’approche genre est aussi 

prise en compte, 30% des producteurs interrogés sont des chefs d’exploitation 

femmes. L’enquête quantitative est complétée par une étude qualitative auprès des 5 

présidents d’unions qui composent la fédération et du président de la FAPD, les 

Organisations Non gouvernementales et des structures d’encadrement qui 

accompagnent le processus de transition agro-écologique. La statistique descriptive 

et l’analyse de contenus ont été mobilisées pour exploiter des données recueillies.   

 L’article a été bâti autour de trois axes : les formes de transition agro-écologiques, les 

acteurs de la transition puis dans une troisième partie le discours qui sous-tend la 

démarche de transition agro-écologique comme une pratique innovante ou un retour 

aux logiques traditionnelles. 

2. Résultats  

2.1. La transition agro-écologique au cœur des Niayes 

La démarche transitionnelle dans les communes de Diender Guedj et de Kayar 

s’inscrit dans un contexte de pression foncière et de compétition autour de l’accès à la 

ressource. Dans l’analyse des formes de transition agro-écologique, la caractérisation 

des exploitations familiales, des enjeux économiques, environnementaux, fonciers et 

sanitaires, permet de mieux comprendre le processus et les formes de transition.  

2.1.1 Les exploitations familiales inscrites dans le bio. 

Indépendamment de leur localisation géographique (9 villages répartis sur les deux 

communes), les exploitations familiales présentent des similitudes en termes de 

superficies agricoles, des types de spéculations, des modes de faire valoir. Les 

exploitants agricoles interrogés disposent pour l’essentiel de plusieurs parcelles 

agricoles, réparties sur plusieurs sites. Les 81,2% de ces producteurs affirment 

disposer au moins de deux (2) parcelles avec un maximum de 6 parcelles. Ce sont des 

                                                             
2
 La Fédération des Agropasteurs de Diender (FAPD) regroupe un ensemble de producteurs, répartis en 

différentes unions en fonction de la proximité géographique. Quatre des cinq unions sont concernées par cette 

étude en raison de la diversité des profils et de la représentativité: Union Dara, Union Nord, Union Diender, 

Union Keur Abdou Ndoye. 
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superficies de petites tailles (53,2 % des producteurs interrogés disposés de 

superficies inférieures à 500 ares, 28,1 % d’entre eux ont des parcelles de 1 à 3 ha). Au 

niveau paysager, cette situation se traduit par une fragmentation du parcellaire. Le 

mode de faire valoir direct concerne l’essentiel des producteurs qui ont reçu, pour 

l’essentiel, les surfaces mises en culture par legs (78,1 % de fréquence des réponses 

sur les 32 exploitants enquêtés). Le deuxième mode d’accès à la terre est l’achat (12,5 

% des réponses). Confrontés à des difficultés liées à l’accès à l’eau, avec une baisse de 

la nappe, les producteurs privilégient la saison des pluies (Juillet-octobre), même si 

pour l’essentiel leur calendrier cultural couvre toute l’année (87,5% des enquêtés), 

avec deux saisons: chaude et froide.  

Les exploitations familiales associent  le maraichage et l’arboriculture fruitière pour 

78% d’entre elles, avec une place importante accordée à l’élevage de petits ruminants 

et de quelques têtes de vaches. Les exploitations sont caractérisées par une 

polyculture maraichère, avec une présence modeste de l’arboriculture. La production 

maraichère tourne autour de l’exploitation de la tomate, le poivron, les oignons, les 

choux. La mangue et l’arachide sont respectivement les autres types de spéculations 

les plus présents. Dans la dynamique de la transition agro-écologique, les chefs 

d’exploitations mettent en avant la diversification des systèmes de productions avec 

une pratique de plusieurs spéculations au sein de l’exploitation, mais aussi une 

logique de pluri-activité avec une diversification des sources de revenus  

2.1.2 Le processus de la transition vers le bio 

Ce processus de transition est variable selon les acteurs impliqués, de l’avis du 

président d’Union Nord (A.D.), «la perception a évolué. Au début, dans les années 

1990, l’orientation était la mise en place d’une agriculture durable. Aujourd’hui 

l’objectif est d’aller vers le bio ».  

La transition est portée au sein la FAPD, un cadre de partage d’expériences et de 

mutualisation des moyens. La sensibilisation et l’organisation des producteurs sont 

les principaux leviers de la transition vers l’agriculture biologique. La dimension 

sensibilisation a été très présente depuis le début du processus. Cette démarche 

privilégie la trajectoire de conversion progressive vers l’agriculture biologique en 

prenant en compte les motivations économiques et environnementales. Les 

producteurs, organisés en union en fonction de la proximité géographique, reçoivent 

un soutien de la Fédération en termes de formation, de soutiens techniques et 

financiers. Enda Pronat3 vient en appoint dans une logique de vulgarisation des 

bonnes pratiques. Les exploitants reçoivent aussi un soutien des structures de 

                                                             
3 Enda Pronat est une Organisation Non gouvernementale mise en place dans les années 1980 pour 
accompagner les organisations paysannes dans la pérennisation de leurs pratiques agricoles.  



Revue Ivoirienne de Géographie des Savanes, Numéro 8 Juin 2020, ISSN 2521-2125 

 

182 

 

recherche comme ISRA (Institut Sénégalais de Recherche Agricole), en termes de 

confection et de valorisation des résidus agricoles et d’élevage dans la production de 

compost naturel.  

Les propos du président de l’Union de Daara, montrent des réticences de la part des 

producteurs autant de la zone de Diender que celle de Kayar. L’acception s’est faite 

avec le temps grâce à des sciences de formation et de sensibilisation sur les dangers 

de l’agriculture conventionnelle et les alternatives offertes par l’agroécologie. Le 

président de l’Union Daara, (I.F), décrit bien ce processus : « avec les démonstrations 

et les sensibilisations, nous avons réussis à leur faire comprendre. Dans chaque 

village, des sensibilisations avaient été faites avec des écoles-champs qui 

expérimentent des productions à des cycles différents de 3 mois à 4 mois. Ces 

champs-écoles étaient installés à proximité des producteurs qui viennent y participer 

pour ensuite appliquer dans leur propre parcelle».  

Les formations ont permis de mettre en place des techniques locales de production 

d’intrants naturels à partir des biomasses naturelles. Les chefs d’exploitations ont 

ainsi été initiés à la technique de compostage fabriqué à partir de la litière de filao 

(espèces végétales la plus présente dans les Niayes) et des déjections animales. 

Les agriculteurs se sont inscrits dans le processus de transition à des moments 

différents. Plus de la moitié des producteurs enquêtés (53%) ont démarré le 

processus de transition il y a plus d’une décennie (plus de 53% des producteurs l’ont 

débuté il ya plus de 12 ans,  et pour 28% des interviewés le  choix de la transition a été faite 

entre 5 et 8 ans). Cette période correspond au début du programme de sensibilisation, 

à l’éducation environnementale (depuis 2002) mis en place dans la zone par l’ONG 

Enda Pronat, partenaire privilégié des acteurs dans la démarche agro-écologique.  

Les producteurs des communes de Diender et de Kayar sont ainsi à des étapes 

différentes du processus de reconversion vers une agriculture biologique. 

Aujourd’hui, les exigences de la  FENAB (Fédération Nationale pour l’Agriculture 

Biologique), pour l’obtention du label bio Sénégal, étape ultime de transition agro-

écologique, a retardé le processus de l’avis des acteurs interrogés. Les contraintes qui 

jalonnent la transition vers l’obtention du label «agriculture biologique », sont 

nombreuses. Elles obligent d’une part des producteurs à assurer eux-mêmes, avec la 

seule main d’œuvre familiale, la mise en valeur de toutes les terres de l’exploitation, 

sans aucune possibilité de procéder au métayage. Le producteur inscrit dans la 

transition a aussi l’obligation de pratiquer l’agriculture biologique sur toutes ses 

parcelles.  
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Ces règles fixées par la FENAD4 (Fédération Nationale pour l’Agriculture 

Biologique), pour des logiques de traçabilité et de crédibilité de la filière bio, sont 

perçues comme des difficultés supplémentaires à surmonter. Ainsi, malgré la volonté 

manifeste des producteurs, des retards sont constatés, se traduisant par des niveaux 

de transition variables selon les exploitations familiales. Ce graphique 2 illustre ces 

évolutions.  

Graphique 1. Les différentes étapes de la transition vers une agriculture 

biologique  

 
Source : Diouf, 2019. 

Le processus de transition écologique se fait à l’échelle de l’exploitation agricole. Les 

données recueillies auprès de ces chefs d’exploitations montrent que plus de 50%  

d’entre eux se trouvent en fin de transition, c'est-à-dire qu’ils sont en passe de 

respecter toutes les conditions fixées par la FANAB pour obtenir le label bio.  

Dans leur acception, les producteurs perçoivent la transition comme une 

transformation à travers un référentiel d’actions face à une problématique 

environnementale. Ces pratiques sont menées essentiellement au sein de 

l’exploitation, qui reste le seul cadre de déploiement de la transition agro-écologique.   

2.2. Transition « agro-ecol….innov » ou retour aux sources 

2.2.1 Les acteurs de la transition 

Dans le processus de transition, les acteurs ont des niveaux d’engagements différents 

dans la lutte contre les externalités négatives de l’agriculture conventionnelle et la 

gestion durable de l’environnement et des ressources naturelles. La logique de 

développement d’une agriculture durable repose sur la gouvernance partagée entre 

                                                             
4 FENAB : Fédération Nationale pour l’Agriculture Biologique est une organisation sénégalaise œuvrant dans la 
promotion de l’agriculture biologique à travers le label bio Sénégal   
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des producteurs regroupés au sein de la FAPD, la société civile, la FANAD, les élus 

et décideurs politiques, et les consommateurs. L’association  des Agro-pasteurs de 

Diender a été mise en place en tant que cadre de dialogue, de concertation et de 

validation des projets de développement communautaire autour de la valorisation 

l’agriculture familiale. Elle renforce la solidarité entre les acteurs à travers une 

consolidation des liens sociaux. Le processus de développement de la commune de 

Diender à travers la mobilisation des acteurs autour de l’agriculture agro-écologique 

a eu un écho favorable grâce à la volonté de mettre en place une filière bio.  La 

dimension participative et inclusive est, de l’avis des acteurs, la seule voie vers la 

réussite de la démarche bio. Elle passe par une gouvernance élargie, multi-acteurs, 

entre «agriculteurs, consommateurs et collectivités » (Frayssignes. J., 2016, p.4). Dans 

une volonté de valorisation des ressources du territoire avec la mise en place de 

systèmes agricoles durables, le niveau d’implication est très variable comme 

l’indique le tableau 2.  

Tableau 2: Le niveau d’implication des acteurs dans le processus de transition.  

 
ACTEURS NIVEAU 

D'IMPLICATION 

FORMES D'IMPLICATION 

 

 

Producteurs agricoles 

 

Fort 

Acteurs majeurs,  mise en œuvre des 

pratiques agro-écologiques. Participation 

dans la sensibilisation et appropriation du 

processus de transition vers le bio. 

 

 

Consommateurs 

 

Faible 

Conscience citoyenne peut être qualifiée 

comme peu exigeante en termes de qualité 

de produits. Aussi, la transition vers 

l’agriculture biologique ne résulte pas d’une 

demande des consommateurs.  

Elus locaux et décideurs 

politiques 

 

Faible 

Quasi-absence des acteurs institutionnels. 

Aucune implication n’est relevée de la part 

des producteurs. 

 

La société civile (ONG) 

 

Fort 

Conception de la démarche biologique, 

conseil et appui technique en termes de 

formation notamment avec Enda Pronat. 

 

Les femmes sont au cœur de la transition, malgré leur nombre limité (10 productrices 

bio sur 62 que compte la FADP. Pour des déterminants sociaux, les femmes ont des 

contraintes pour accéder à la terre car elles n’en héritent pas), elles manifestent un fort 

désir de renforcer l’agriculture saine et durable. Elles associent l’agriculture 

conventionnelle à des qualificatifs plus explicites, de «poisons», de pratiques 

«nuisibles». Leur discours est très proche des producteurs masculins, elles mettent 

cependant plus en avant les raisons alimentaires dans le choix de la transition. Aussi, 

la sensibilité des femmes, très présentes dans la production horticole, en tant que 



Revue Ivoirienne de Géographie des Savanes, Numéro 8 Juin 2020, ISSN 2521-2125 

 

185 

 

mère et responsable de l’alimentation de la famille, a été un facteur déterminant. 

Cette dimension genre prise dès le début par les organisations de la société civile, 

explique sans doute le fait que de l’avis des acteurs, l’agriculture biologique a 

longtemps souffert de préjugés, considérée comme une «agriculture de femmes» qui 

ne peut se déployer sur de grandes surfaces. 

Le projet de revitalisation des terroirs agricoles sur des bases plus saines et plus 

respectueuses de l’environnement a permis d’intégrer les avis des acteurs locaux, la 

paysannerie locale, et de dégager un consensus sur la nécessité de limiter, voire 

d’éliminer l’utilisation d’intrants chimiques. Le renforcement de leur capacité à 

travers des séminaires de formation, une sensibilisation de toutes les couches de la 

société, a été des étapes charnières de la mobilisation citoyenne vers des pratiques 

éco-responsables. La démarche agro-écologique a participé à un changement de 

discours et de représentations sur l’agriculture périurbaine. 

2.2.2 Le discours sur la transition  

Le choix de la transition, de l’avis des producteurs, repose sur des déterminants 

économiques et sanitaires. Les témoignages font état «d’une terre stérile, avec une baisse 

progressive de la production agricole à cause d’un appauvrissement du sol» liée à la 

dépendance aux pesticides. L’agriculture conventionnelle charrie des qualificatifs 

négatifs de «produits toxiques», de «poisons», d’impacts «négatifs » sur la biomasse, le 

sol et la nappe affleurante. Le président de la Fédération des Agropasteurs de 

Diender explique que le déclic est parti d’un constat simple : «il est proscrit à ceux 

qui font de l’agriculture conventionnelle de donner les résidus agricoles aux 

ruminants parce qu’ils présentent des risques mortels pour le bétail. Et pourtant, la 

récolte est destinée à la consommation domestique ou à la commercialisation. Ce qui 

est contradictoire». Le choix de l’approche repose sur la conviction que les pratiques 

agricoles actuelles sont néfastes à tout point de vue. La transition écologique dans la 

zone des Niayes repose-t-elle sur un changement de paradigme dans les pratiques 

agricoles, avec une transformation sociale en termes de sécurité alimentaire et de 

valorisation des savoirs faire locaux. Les producteurs associent à l’agriculture 

biologique des logiques différentes, restituées dans le tableau 3. 

Tableau 3: Fréquences des réponses des producteurs interrogés sur ce que 

représente l’agriculture biologique. 

Une agriculture sans pesticides et intrants chimiques  78 % 

Une utilisation des fertilisants naturels  12,5 % 

Respects des chartes de production agricole 6,3% 

Source : Diouf, 2019. 
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Les témoignages des producteurs recoupent la conviction de Gliessman (2004), pour 

qui, le choix de l’agro-écologie repose sur l’intention, l’expérience des agriculteurs 

qui savent ce qui est durable ou pas. Les producteurs enquêtés, malgré leur niveau 

d’instruction assez faible, (les 65% n’ont pas fait d’étude, apprentissage coranique, 34 % 

ont le niveau Certificat de Fin d’Etudes Elémentaires), pratiquent l’agriculture depuis au 

moins vingt ans. Ils affirment avoir vu évoluer, par expérience, les pratiques 

culturales de l’agriculture conventionnelle et leurs conséquences sur le milieu. Le 

choix de l’agriculture biologique est par conséquent déterminé par un ensemble de 

raisons dressées dans le tableau 4.  

Tableau 4. Fréquences des réponses sur les choix de l’agriculture biologique en %. 

 Motivations Fréq. 1 Fréq. 2 Fréq.3  

Rentabilité  3,10 6,30 9,40 

Préservation de l'environnement  15,60 37,50 53,10 

Alimentation familiale saine 56,30 31,30 87,50 

Durabilité  6,30 12,50 18,80 

Conservation des produits  12,50 12,50 25 

Autres  6,30 0,00 6,30 

Total  100,00% 100,00% 100,00% 

Source : Diouf, 2019. 

Afin de rendre compte des motivations qui sous-tendent les choix de l’agriculture 

biologique par les producteurs, 5 items leur avaient été proposés avec une possibilité 

de procéder à trois (3) choix maximum, hiérarchisés par ordre d’importance. 

L’analyse des fréquences des réponses montre que trois (3) raisons majeures se 

dégagent. Au premier rang, l’« alimentation familiale saine» (56,30%), la 

«préservation de l’environnement » (15,60%) et la « conservation des produits 

agricoles » (12,50%), sont les arguments importants avancés par les acteurs pour 

justifier le processus de transition. Au deuxième et troisième rang, la «préservation 

de l’environnement » et l’« alimentation familiale saine» sont respectivement les 

items les plus cités.  La corrélation est faite par les producteurs entre la préservation 

de l’environnement et une alimentation saine. Le terme utilisé par les producteurs 

pour dénommer l’agriculture biologique, «Mbayy mou Sèel », en langue Wolof pour 

désignée une agriculture saine, est assez révélateur des attributs positifs accordés à 

cette pratique agricole.   

La dimension «rentabilité» apparait très loin dans les motivations avancées par les 

producteurs.  Néanmoins, pour les acteurs de la société civile, comme Enda Pronat, 

partenaire privilégié dans la transition, au-delà des considérations sanitaires et 

environnementales, la rentabilité économique est une donnée importante. La 
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démarche de labellisation des produits biologiques, avec le label «Agriculture Saine et 

Durable» (ASD) garanti par l’ONG Enda Pronat, est une alternative à la certification 

difficilement accessible aux petits producteurs. L’appellation ASD représente une 

première étape vers le label «bio Sénégal». Elle permet de gagner des parts de 

marché à travers un positionnement sur des créneaux plus porteurs et toucher une 

clientèle consciente des dangers de l’agriculture conventionnelle. La production de 

«paniers de biens et services» (Pecqueur, 2007, p.47) de qualités, avec une identité 

territoriale, apporte des éléments de différenciation par rapport aux concurrents 

notamment en termes de savoir et savoir-faire. Cette logique de labellisation qui 

répond à une dynamique de développement des communes de Kayar et de Diender, 

passe par une réactivation des savoirs locaux et des expériences locales des acteurs.  

En effet, l’expérience agricole mobilisée, la baisse progressive de la productivité du 

sol constatée, renforcent la conviction qui sous-tend la démarche agro-écologique, 

qui promeut le retour vers les pratiques traditionnelles plus viables.  

Les associations de cultures sont aussi présentées par les acteurs comme s’inscrivant 

dans la démarche écologique. Le traitement des produits se fait à base de plantes, de 

feuilles ou d’écorces d’arbres. Le «Neem5» (Azadirachta indica), le « Poftan » 

(colatropis procera) et le Bantamare (cassia occidentalis) en langue wolof, sont les 

plus utilisés pour la production de fertilisants naturels. Ces propos tenus par un 

membre de la FAPD, traduit la conviction d’un retour vers les pratiques 

traditionnelles à travers une valorisation des résidus agricoles, des déjections avec la 

valorisation de la stabulation, et des potentialités de la nature. Il ressort des données 

du terrain, qu’un système de valorisation des résidus agricoles par la pratique du 

compostage et l’association agriculture-élevage au sein d’une même exploitation, 

sont des palliatifs aux intrants chimiques. Les dispositifs de valorisation des parcelles 

agricoles sous bio dépend de l’avis des acteurs de la taille des parcelles. A.F, 

producteur dans le site de Diender, avance que «quand ton champ n’est pas très 

grand tu peux utiliser du compost. Au niveau de la fédération on fabrique du 

compos. Nous proposons des formations pour le compostage. Mais tu sais, tu ne 

peux pas fabriquer une grande quantité. Nous achetons de la fumure organique dans 

une usine située à Kaolack. Ce sont les débris d’arachide, on l’appelle « Beud » en 

wolof. Il y a la fumure organique, le compost, il y a aussi le petit élevage. Tu prends 

les déchets des animaux que tu amènes dans les champs et ce qui provient des 

champs on les donne au bétail. C’est un échange.  En plus, pour le traitement les 

produits proviennent de plantes de la zone». 

                                                             
5 « Neem » Arbre tropical originaire du sud de l'Himalaya, le neem (Azadirachta indica), dont le nom commun 
français est «margousier », appartient comme l'acajou (Swietenia) à la famille des Meliaceae 
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La FADP dispose d’une compostière afin d’accompagner les producteurs dans la 

production de cette matière première. La fumure organique à base de coque 

d’arachide achetée à la SONACOS6 de Kaolack et acheminée par camions dans les 

différentes Unions, sert au travail de fond du sol avant le semis. Le compost produit 

à base de débris de végétaux et de bouse de vache ou de fientes d’animaux est aussi 

mobilisé dans les petites exploitations comme intrants naturels.  

  Photo1. Bantamare (cassia occidentalis)   Photo 2. Association de culture (Union) 

 

 

 

 

 

 

Source : Diouf, 2019 

Cette démarche agro-écologique s’apparente aux yeux des producteurs à une 

renaissance d’une agriculture plus respectueuse de l’environnement que la 

«révolution verte» avait réduit en pratiques rétrogrades et dépassées. L’agriculture 

commerciale s’est imposée aux producteurs. L’urbanisation croissante et 

l’augmentation de la demande urbaine en produits frais ont perverti les valeurs de 

l’agriculture familiale, des valeurs de partage, de solidarité dans une logique de 

satisfaction des besoins alimentaires familiaux.  

3.  Discussions  

Dans les Niayes, la démarche de transition écologique repose sur un double 

paradigme de substitution et de reconception. L’approche par substitution s’inscrit 

dans une logique de «lutte contre les ennemis de la culture» (Lamine C., Meynard JM, 

Perot N, Bellon, 2009, p487), contre tous les produits chimiques utilisés dans 

l’agriculture conventionnelle. Cette première étape débouche sur une seconde qui 

s’appuie sur une reconstruction d’un nouveau système de cultures plus respectueux 

de l’environnement.  

Les expériences restituées des pratiques agro-écologiques de la zone des Niayes 

montrent que la notion de transition renvoie pour les acteurs, à un changement 

                                                             
6 La SONACOS est une société agro-alimentaire au Sénégal œuvrant dans la filière arachidière avec une production 
importante d’huile d’arachide.  
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qualitatif face à des contraintes environnementales. Le choix de ce «passage» qui 

remet en cause l’agriculture productiviste, introduite en Afrique depuis la 

colonisation en tant que «référence du développement rural» (Charlery B., 2014, p.76), 

reste encore peu partagé par la population locale. Des contraintes demeurent quant à 

la pérennisation des pratiques agro-écologiques qui ne reposent pas ou peu sur une 

demande sociale, celle des consommateurs et qui ne reçoivent aucun soutien 

institutionnel. Les regrets des acteurs, contraints de vendre leurs productions au 

même prix que l’agriculture conventionnelle, les difficultés de commercialisation, 

traduisent un déficit de légitimité d’une approche qui semble s’imposer de 

l’extérieur. Les efforts des ONG, de la fédération des producteurs, d’inscrire la 

transition agro-écologique dans une dimension sociale voire sociétale à travers une 

solidarité partagée des producteurs, consommateurs à travers sa dimension équitable 

(Frayssignes, 2016), peinent à payer. Alors que Gliessman (2004) conçoit l’agro-

écologique dans sa globalité comme un «changement de pratiques agricoles, à la gestion 

au jour le jour de l’exploitation, de sa planification à la commercialisation», dans la zone des 

Niayes, elle reste limitée au sein de l’exploitation. Le processus de transition souffre 

ainsi d’un déficit de mise à l’échelle. La transition y est réduite à la substitution des 

intrants et pratiques conventionnelles par des pratiques alternatives.  

La promotion des principes de durabilité sont ici légitimés par les conséquences 

sanitaires des pesticides. En effet, la consommation à grande quantité de pesticides 

est une réalité dans les Niayes. Elle est bien documentée dans la zone des Niayes 

surtout à Dakar (Malika, de la Patte d’Oie, de Thiaroye) par les travaux de Cissé 

(2000) ; Ba et al., (2006) ; Diop (2013), …, qui ont mis en relief l’utilisation abusive et 

incontrôlée des pesticides qui ne respectent pas les normes de qualité7. De l’avis des 

productions interviewés, ces pratiques apparaissent comme une stratégie à court 

terme présentant des externalités négatives à moyen et long termes à cause d’une 

pollution des terres, de la nappe et des produits frais. Au-delà de la sécurité 

alimentaire à travers une meilleure gestion des ressources naturelles, la perspective 

d’une rentabilité économique semble entretenir la motivation des producteurs à 

persévérer dans le champ écologique malgré des contraintes majeures.   

La transition dans les communes de Diender et de Kayar, met aussi en évidence la 

dimension organisationnelle sur laquelle repose une approche, née sous l’impulsion 

des mouvements sociaux dans les années 1980 (Tittowell, 2004). L’organisation des 

producteurs dans le cadre la fédération des Agro-pasteurs de Diender, grâce au 

soutien d’ONG comme Enda Pronat, montre  «l’importance des dynamiques collectives et 

                                                             
7  Près de 30% des pesticides vendus dans le pays, près de 189 variétés de pesticides sur les 300 utilisés par les 

producteurs de la zone des Niayes ne sont pas autorisées par le CILSS (Diop, 2014). 
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d’accompagnement dans les transitions en agriculture» (Darré, 1994, cité par (Lamine C., 

Meynard JM, Perot N, Bellon, 2009 p 490). 

Les organisations paysannes ont montré leur implication, malgré les contraintes 

économiques, à réhabiliter des écosystèmes dégradés à cause d’une pression 

démographique importante. Une transition vers une agriculture biologique, avec la 

mise en place d’un label Bio Sénégal, est une étape vers la consolidation d’une vision, 

celle d’une agriculture saine, durable et au service de la communauté. La priorité 

accordée à la valorisation des ressources locales, la réactivation des savoirs locaux et 

des pratiques locales, interrogent la question du retour aux traditions et la crise de la 

modernité. Cette approche écologique autour de la coordination des acteurs dans 

une perspective de durabilité des structures de productions agricoles, vise à 

promouvoir des dynamiques de croissance économique. Elle repose sur une nouvelle 

orthodoxie qui vise à renforcer la situation économique des producteurs et une 

reconnaissance de la rationalité paysanne (Charlery B., 2014, p.35). Dans cette 

perspective, le passage d’une agriculture dite conventionnelle à celle biologique, la 

transformation des pratiques culturales à travers une meilleure valorisation des 

savoirs locaux, des pratiques traditionnelles locales, nécessite un ancrage territorial 

fort.  

Le discours sur la transition autour des pratiques traditionnelles locales, serait-il le 

témoin d’une crise d’un modèle de développement agricole en Afrique qui, de l’avis 

de Bernard Charlery (2014, p.21), a toujours reposé sur un continuum spatio-

temporel, avec un passé auquel il faut faire table rase et un présent tourné vers le 

futur. Le passage d’une logique individuelle et des logiques collectives autour de la 

FAPD, avec une volonté de «résistance paysanne» (Pernet, 1982 cité par Barrue-Pastor, 

2016…) face aux contraintes (économique et écologique) de l’agriculture 

conventionnelle avec des pratiques de «paysannisation» au sens de Armand Fremont 

(1984, cité par Barrue-Pastor, 2016), c'est-à-dire un réenracinement dans des valeurs 

collectives, paysannes, de respect de la nature, de solidarité, de sobriété, est-il 

illustratif de cette remise en cause du système productiviste et technicien. De toute 

évidence, les pratiques agro-écologiques comportent dans les discours des acteurs, 

un statut de solution salvatrice pour un développement économique durable et 

inclusif.  

Conclusion 

En définitive, l’analyse du  processus de transition agro-écologique dans les 

communes de Diender Guedj et de Kayar, a permis de rendre compte des enjeux 

économiques, sociaux et environnementaux autour de l’horticulture dans les Niayes. 

Dans un contexte de fortes pressions foncières, les exploitations familiales engagées 
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dans la transition, démontrent une forte capacité de résilience et une volonté de 

s’inscrire dans la durabilité à travers une revitalisation des systèmes de productions 

traditionnels. Avec l’augmentation de la demande urbaine en produits alimentaires, 

l’entrée dans l’agriculture biologique devrait nous pousser à interroger la 

gouvernance alimentaire dans la zone périurbaine des Niayes, dans une interaction 

spatiale entre villes et campagnes.  
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